
1/2

ART. 5 N° 354

ASSEMBLÉE NATIONALE
25 juin 2026 

RELATIVE À L'ORGANISATION, À LA GESTION ET AU FINANCEMENT DU SPORT 
PROFESSIONNEL - (N° 2797)

Commission  

Gouvernement  

Tombé

AMENDEMENT
N° 354

présenté par
 M. Dirx

----------

ARTICLE 5

Supprimer l’alinéa 8.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Le présent amendement vise à supprimer la disposition, introduite en commission, prévoyant que 
les statuts de la société commerciale déterminent les conditions dans lesquelles des représentants 
des associations de supporters participent aux réunions du conseil d'administration, du conseil de 
surveillance, de l'assemblée générale ou des organes délibérants en tenant lieu.

Les auteurs du présent amendement ne remettent pas en cause le principe d'une participation 
renforcée des supporters à la gouvernance du sport professionnel. Ils considèrent en revanche que la 
participation de représentants de supporters aux organes délibérants d'une société commerciale 
soulève des difficultés de nature juridique qui justifient la suppression de cet alinéa spécifique.

Les organes visés — conseil d'administration, conseil de surveillance, assemblée générale — 
exercent des responsabilités en matière de stratégie commerciale, de gestion des droits et de 
décisions financières engageant des montants significatifs et soumis à des obligations de 
confidentialité. L'introduction de membres extérieurs dont le mandat est défini par les statuts et non 
par les dispositions du code de commerce crée une asymétrie difficile à articuler avec le droit 
commun des sociétés.

Le renvoi aux statuts pour définir les modalités de cette participation est également insuffisant pour 
garantir une cohérence d'ensemble entre les différentes sociétés concernées et pour prévenir les 
contentieux relatifs à la régularité des délibérations.
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Les auteurs du présent amendement considèrent que le dialogue avec les supporters a toute sa place 
dans le cadre de l'article 3, qui prévoit une consultation régulière par la ligue professionnelle, et non 
à l'intérieur des organes de direction d'une personne morale commerciale. Pour ces raisons, il est 
proposé de supprimer le seul alinéa visé ci-dessus.


